










99 Attention : le niveau de réduction correspond aux objectifs fixés par le gouvernement conservateur, c’est-à-dire en utilisant l’année de référence
2006, au lieu de 1990.

100 Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie, D'ici 2050 : la transition du Canada vers un avenir à faible taux d'émission, 
http://www.nrtee-trnee.com/fra/publications/d-ici-2050/2-2-1-d-ici-2050.php

Pour une réduction de 65 % des niveaux d’émis-
sions de GES99, seulement 1 à 2 années de crois-
sance économique pourraient être perdues d’ici
2050, ce qui est considéré comme minime.100

Les solutions existent et sont mêmes écono -
miquement abordables. Plusieurs organismes
 canadiens et québécois proposent d’ailleurs de
consulter leurs études et de signer leurs pétitions: 

• Pembina Institute : www.pembina.org

• Fondation David Suzuki : www.davidsuzuki.org

• Sierra Club : www.sierraclub.ca

• Greenpeace : www.greenpeace.org/canada/fr/

(b) Les solutions de réduction
d’émissions de GES aux
 niveaux gouvernemental 
et individuel

Afin d’aborder la question des réductions des
émissions de GES, il faut s’interroger sur le bien
fondé de notre mode de vie et de consommation.
En effet, nos sociétés sont caractérisées par l’hy-
perconsommation, permise grâce à l’industrialisa-
tion. Consommer des biens matériels implique de
grandes quantités de GES en raison de l’énergie
utilisée dans leur production. Il nous faut donc éva-
luer avant tout nos besoins et adopter une attitude
de réduction de notre consommation. Ainsi, la
meilleure solution est de modifier ses habitudes
de vie en se posant sans cesse des questions
toutes simples : Ai-je vraiment besoin de cet objet,
ou est-ce que je pourrais en trouver un usagé ? Ma
famille a-t-elle vraiment besoin de deux voitures
pour fonctionner alors que nous habitons en ville ?
Est-ce que je peux me nourrir convenablement
sans avoir à manger de la viande tous les jours ?

Bref, la première étape est de se poser les
bonnes questions et de réduire sa dépendance
aux biens matériels. Cette attitude améliorera
non seulement la qualité de vie, mais permettra
d’importantes économies.

Nous pouvons faire une différence significative en
changeant nos habitudes de vie. Certaines actions
sont simples et ne requièrent que de petits gestes
quotidiens qui doivent s’intégrer à notre vie de tous
les jours. D’autres gestes sont parfois plus impor-
tants et requièrent un investissement à court terme,
mais qui, à moyen terme, peut permettre d’impor-
tantes économies monétaires. Cette section résume
les principaux gestes nous permettant de changer
nos habitudes. La liste n’est bien sûr pas exhaustive,
et c’est pour cela que nous vous invitons à utiliser
les outils mis à disposition par les organismes qué-
bécois ayant développé une expertise significative
dans le domaine de la réduction des émissions de
GES (consulter la colonne Pour en savoir plus)
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Afin d’aborder la question 

des réductions des émissions de GES, 

il faut s’interroger sur le bien fondé 

de notre mode de vie 

et de consommation. 
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Actions à exiger de notre
gouvernement

Fixer les normes  d’efficacité
énergétique pour les :

• résidences  (isolation,
chauffage) ;

• appareils
 électroménagers ;

• bâtiments (code 
de construction).

• Fixer les normes
 d’efficacité de
consommation  d’essence

• Développer le  transport
en commun dans les
grandes villes et entre 
les centres  urbains

Actions individuelles

• Utiliser des  appareils
électroménagers Énergy
Star

• Utiliser des  ampoules de
basse consommation 

• Faire sécher le linge à l’air
libre plutôt que d’utiliser
la  sécheuse

• Améliorer l’isolation de
l’habitation pour conserver
la chaleur 

• Éteindre les  lumières et
les appareils électriques
inutilisés 

• Entretenir les réfrigérateurs
et les congélateurs pour
améliorer leur  efficacité
énergétique 

• Prendre une douche de
courte durée pour limiter
l’utilisation de l’eau chaude

• Réduire et optimiser ses
déplacements

• Faire du covoiturage

• Utiliser le vélo et le
 transport en commun

• Rouler selon la  limite 
de vitesse 

• Acheter une voiture
 hybride ou se  débarrasser
de la deuxième voiture 

Pour en savoir plus

Le gouvernement  fédéral
propose différentes
 subventions pour la
rénovation écologique des
résidences :
http://www.ecoaction.
gc.ca/ecoenergy-
ecoenergie/index-fra.cfm

Équiterre, un  organisme
québécois qui fait la
 promotion des habitudes
 écologiques, a d’ailleurs
élaboré un calculateur en
ligne des émissions de 
GES produites par
 l’utilisation de la voiture et
propose comme alternative
un cocktail de transports :
http://www.equiterre.org/trans
port/index.php

Tableau : Résumé des solutions aux niveaux gouvernemental et individuel
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Actions à exiger de notre
gouvernement

• Développer les  
énergies renouvelables
 (éolienne, solaire,
nucléaire, géothermique,
hydroélectrique) 

• Limiter la  construction 
de nouvelles centrales 
de charbon et de mazout 

• Capter et stocker le
 carbone* émis par les
centrales de charbon

• Instaurer un marché de
permis  d’émissions de
carbone* et/ou taxer le
 carbone* pour favoriser la
 réduction des émissions
de GES dans les industries

Dans le secteur de
 l’agriculture : 

• Réduire l’utilisation
 d’engrais 

• Faire une meilleure
 utilisation des terres
arables et des  pâturages
(dont lutter contre la
 déforestation)

Actions individuelles

• Installer une pompe à
 chaleur pour  utiliser
l’énergie  géothermique

• Installer des  panneaux
solaires sur le toit pour
chauffer l’eau ou produire 
de  l’électricité

• Installer des petites
 éoliennes 

• Lors de l’achat d’un billet
d’avion,  acheter des
crédits d’émissions de
GES qui seront investis
dans des projets de
 réduction des  émissions

• Réduire la  consommation
de viande et privilégier la
viande de volaille 

• Acheter des aliments
 produits localement
lorsque possible

• Éviter les  emballages
inutiles

• Consommer des  légumes
et fruits de saison

Pour en savoir plus

Équiterre a regroupé les
 informations  relatives aux
énergies renouvelables à
 l’intention des ménages qui
désirent se doter de
 nouvelles formes d’énergie :
http://www.equiterre.
org/energie/informer/
renouvelable.php

Plusieurs compagnies
 aériennes proposent l’achat
de ces crédits de carbone
lors de l’achat d’un billet
d’avion : se  renseigner
auprès des compagnies
 aériennes et des agences  
de voyage

Greenpeace a conçu 
un guide qui explique
 comment réduire nos
émissions de GES dans le
secteur de l’alimentation :
http://www.greenpeace.
org/canada/fr/documents-et-
liens/documents/ges-dans-
nos-assiettes

Tableau : Résumé des solutions aux niveaux gouvernemental et individuel (suite)
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Actions à exiger de notre
gouvernement

• Concevoir les villes 
à l’échelle humaine 
plutôt qu’à l’échelle des
voitures en  limitant la
construction  d’autoroutes
dans les villes

• Limiter l’étalement des
banlieues et des grandes
maisons

• Renforcer les  programmes
de recyclage et de
 récupération

• Mettre en œuvre 
un programme 
de gestion des   déchets
organiques  (compostage)

• Fixer des normes 
de réduction des
 emballages 

• Capter les biogaz émis par
les  décharges publiques

Actions individuelles

• Habiter dans des
 logements de taille
raisonnable 

• Vivre proche de son lieu
de travail lorsque possible

• Réduire nos achats 

• Réutiliser les objets ou
participer à des activités
d’échange avec votre
 entourage

• Recycler les  matériaux
recyclables

• Faire du compost avec les
matières  organiques 

• Lorsque que vous
 organisez un  événement,
assurez-vous d’utiliser de
la vaisselle réutilisable

• Consommation de
 produits équitables
lorsque possible

Pour en savoir plus

Greenpeace a élaboré un
guide d’action qui traite no-
tamment de la reconception
des zones urbaines et
 rurales : http://www.green
peace.org/canada/fr/docu
ments-et-liens/documents/
comment-sauver-le-climat

Le CISO fait la  promotion
d’une politique d’achat
 responsable : www.ciso.org

Le Carrefour Tiers-Monde
est  propriétaire de la
Boutique ÉquiMonde qui
vend des produits
 équitables et  biologiques.
L’organisme est aussi
 propriétaire de  l’Auberge
l’Autre Jardin, qui est gérée
selon un modèle de
 développement  durable.
Enfin, le Carrefour  
Tiers-Monde a développé
des outils éducatifs sur le
 commerce équitable et le
développement durable. 
www.carrefour-tiers-
monde.org/

Tableau : Résumé des solutions aux niveaux gouvernemental et individuel (suite)
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Il n’y a pas de solutions plus importantes ou
 meilleures que les autres, mais c’est grâce à une
combinaison de plusieurs de celles-ci qu’on
 permettra des réductions significatives de GES.
Cependant, nous attirons ici votre attention sur
certaines solutions qui sont à évaluer, voire 
à proscrire, puisque parfois elles engendrent
 d’autres conséquences néfastes.

Les agrocarburants démystifiés 

Les agrocarburants sont des combustibles
 liquides (biodiesel ou éthanol) fabriqués à partir
de matières organiques (canne à sucre, maïs,
huile de palme, etc.) et utilisés notamment dans
l’essence des véhicules. En théorie, les agrocar-
burants permettent d’éviter des émissions de
GES, puisque aucun GES supplémentaire n’est
créé dans le cycle : en poussant, les céréales
 absorbent des GES ; après être transformés en
agrocarburants, les GES sont relâchés lorsqu’ils
sont brûlés lors de leur utilisation (par exemple
pour faire rouler un véhicule) ; ces GES sont
 ensuite absorbés par une autre plantation
d’agrocarburants, puis à leur tour brûlés, et ainsi
de suite. Pour cette raison, de nombreux pays
ont adopté des législations imposant un
 minimum d’agrocarburants dans l’essence. Par
 exemple, la nouvelle réglementation canadienne
impose «un contenu de carburant renouvelable
de 5 p.100 dans l’essence d’ici 2010, et un
contenu de carburant renouvelable de 2 p.100
dans le carburant diesel et le mazout d’ici
2012»101. Ces taux  obligatoires d’agrocarburants
augmentent la demande de ces produits, de
sorte que certains pays se sont lancés dans ce
nouveau marché qui apparaît prometteur. 

Cependant, selon la région où ils sont produits,
les agrocarburants peuvent causer d’im -
portantes émissions de GES, notamment 
par  l’obtention de nouvelles terres arables
nécessitant la déforestation et la libération de
GES (la déforestation au Brésil pour mettre en

place de larges mono cultures de soja en 
est un bon exemple). De plus, leur production
 excessive renforce la crise  alimentaire, puisque
les agrocarburants sont en concurrence avec les
produits alimentaires. Les pays développés, en
créant une forte demande en agrocarburants,
cherchent à stimuler leur propre secteur agricole
au moyen d’importantes  subventions nationales
qui, encore une fois, rendent les termes de
l’échange inégaux avec les pays en développe-
ment. Finalement, en adoptant des taux obliga-
toires d’agrocarburants, les  gouvernements des
pays riches évitent le réel problème qui est la
surconsommation d’essence par les  véhicules et
les usagers102. 

Le principe du pollueur-payeur

Bien qu’il existe toujours un débat éthique sur
le fondement même d’attribuer un prix au «droit 
de polluer» ou «droit d’émettre», il n’en reste 
pas moins que les incitatifs économiques sont
 efficaces. En effet, une des solutions pour
réduire les émissions de GES consiste à taxer le
carbone ou à accorder des permis d’émissions
de CO2. Ainsi, une industrie qui pollue beau-
coup achète des « droits d’émission de CO2 »
pour composer ses émissions. Comme cela a un
coût, ce principe encourage les industries et les
particuliers à améliorer l’efficacité énergétique
ou à changer d’énergie. 

Cependant, il faut être très prudent avec une
telle proposition : attribuer un prix au carbone
ne constitue pas une solution en soi, mais est
plutôt une mesure d’accompagnement au
 processus de réduction des émissions de 
GES. Ainsi, il faut être très vigilant lorsqu’un
 gouvernement propose ce genre de mesure, afin
de s’assurer que les  recettes obtenues soient
bien investies dans une réforme énergétique. 

101 ÉcoÉnergie, La stratégie concernant les carburants renouvelables, http://ecoaction.gc.ca/ecoenergy-ecoenergie/renewablefuels-carburants
renouvelables-fra.cfm

102 Oxfam International, Une autre vérité qui dérange, juin 200860



103 Programme des Nations Unies pour le développement, Rapport mondial sur le développement humain. La lutte contre le changement climatique : un
impératif de solidarité humaine dans un monde divisé, 2007/2008, p.134
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L’énergie nucléaire

L’utilisation du nucléaire est sûrement une des
énergies les plus controversées. L’énergie
 nucléaire représente environ 17 % de la
production d’électricité dans le monde103, et
c’est grâce à cette forme d’énergie que certains
pays d’Europe ont réussi à diminuer leurs
 émissions de GES.  Cependant, le nucléaire
engendre d’autres problèmes environnemen-
taux, notamment à cause des  déchets radioactifs
et pose la question épineuse de l’armement
 nucléaire. De plus, les centrales nucléaires
constituent toujours une  menace  d’accidents
majeurs - comme la centrale de Tchernobyl l’a
lourdement démontré - et leur  démantèlement
après 30 ans d’utilisation est très coûteux. 

Pour poursuivre la réflexion…

On se demande souvent comment nos
actions individuelles peuvent avoir une
incidence sur le climat si, de l’autre côté,
des industries continuent de polluer
massivement. Pourtant, c’est grâce à
notre passivité que ces industries survi-
vent, et c’est aussi à cause de nous que
les décharges se remplissent d’objets et
de matières organiques qui auraient pu
être recyclés. Nous avons plus de poids
que nous le pensons, et plus encore,
nous avons la responsabilité d’agir vis-
à-vis des populations les plus pauvres
qui subissent déjà les impacts des
 changements climatiques. 

Nous ne sommes pas seuls à entre -
prendre ce changement de cap dans 
nos  habitudes de vie. Les organismes
québécois de coopération internationale
et de protection de l’environnement
mettent leurs efforts en commun et
 soutiennent les citoyens et citoyennes
qui veulent s’impliquer dans la lutte
contre les changements climatiques et
contre la pauvreté.



CONCLUSION
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Aujourd’hui, les changements climatiques sont bien connus de tous, même si nous ne
sommes pas forcément des spécialistes en la matière. Le discours sur les changements
 climatiques ne cesse de s’enrichir de nouvelles données et informations, qui viennent

alimenter nos préoccupations. Les connaissances sur le sujet ont tant évolué que les personnes qui
nient les changements climatiques ne sont plus identifiées comme des « sceptiques » mais bien
des « négationnistes » en raison du consensus mondial. 

Pourtant, nous ne sommes pas encore affectés au quotidien par les changements climatiques de
sorte que nous ne réalisons pas que pour des milliards de personnes, les impacts sont déjà 
une réalité. Or, c’est en raison de notre mode de vie que les émissions de GES ont augmenté
 drastiquement et ont accentué l’effet de serre. Par solidarité pour les populations pauvres des pays
en développement, nous avons le devoir de réparer l’injustice climatique en nous mobilisant, en
réduisant nos propres émissions de GES et en exigeant l’engagement de notre gouvernement.

L’enjeu est grand, puisque la survie de notre humanité en dépend. Cette année, la conjoncture est
plus que jamais idéale : en décembre, une importante rencontre internationale à Copenhague per-
mettra de fixer les nouveaux objectifs de réduction d’émissions en plus d’engager les pays riches
dans le financement de l’adaptation des pays en développement. Cependant, le Canada tente de
bloquer le processus. En tant que citoyen et citoyenne, nous avons le pouvoir d’exiger un change-
ment de cap en solidarité avec les plus démunis. Tous les outils sont à notre disposition, mais sans
volonté politique, aucun changement n’est possible.

Pour en savoir plus sur la mobilisation : www.aqoci.qc.ca/jsqi2009



GLOSSAIRE



103 Programme des Nations Unies pour le développement, Rapport mondial sur le développement humain. La lutte contre le changement climatique : un
impératif de solidarité humaine dans un monde divisé, 2007/2008, p.145

104 Environnement Canada, Inventaire canadien des gaz à effet de serre pour 2006 – Résumé des tendances, http://www.ec.gc.ca/pdb/ghg/inventory_
report/2006/som-sum_fra.pdf

105 Programme des Nations Unies pour le développement, Rapport mondial sur le développement humain. La lutte contre le changement climatique : un
impératif de solidarité humaine dans un monde divisé, 2007/2008, p.129
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• BIOGAZ

Le biogaz est produit par la fermentation des
 matières organiques animales ou végétales qui
se décomposent. Les décharges à ciel ouvert
dégagent de grandes quantités de biogaz, dont
le méthane est le plus important.

• BIOMASSE

La biomasse désigne la masse totale d’orga-
nismes vivants dans un périmètre ou un volume
donné et représente une source d’énergie. 
Par exemple, lorsque brûlés, le bois et les
 agrocarburants peuvent servir à chauffer ou à
faire rouler des véhicules. 

• CAPTAGE ET STOCKAGE DE CARBONE 

Le captage et le stockage de carbone est une
technologie qui consiste à enfouir le carbone
 liquéfié ou solidifié sous le fond de la mer, dans
les mines de charbons abandonnés ou dans tout
autre creux souterrain. Cette technologie est
déjà utilisée dans certaines centrales de
 charbon et permet d’importantes réductions des
émissions. Cependant, le captage et stockage
de carbone est coûteux, et on s’interroge encore
sur le risque de fuite de carbone, qui pourrait
avoir des conséquences néfastes. De plus, cette
technologie implique d’utiliser de l’énergie,
 notamment dans le transport du carbone vers
son lieu de stockage103. 

• CAROTTE GLACIAIRE

Échantillon de glace extrait d’une calotte gla-
ciaire formée par les couches successives de
neige et de glace. À partir d’une carotte glaciaire,
il est possible d’évaluer la quantité de GES qu’il
y avait dans l’atmosphère à une période donnée.

• COMBUSTIBLE FOSSILE

Combustible composé de carbone fossile 
(charbon, tourbe, pétrole, gaz naturel, etc.). En
brûlant, les combustibles fossiles dégagent de
grandes quantités de CO2.

• ÉCOSYSTÈME

Système d’organismes vivants (animaux et végé-
taux) en interaction les uns avec les autres et avec
leur environnement physique. Les écosystèmes
sont de taille variable (par exemple un aquarium
ou l’ensemble de la forêt laurentienne).

• ÉMISSIONS FUGITIVES

Les émissions fugitives provenant des combus -
tibles fossiles* sont des fuites intentionnelles 
ou non intentionnelles de GES relâchés lors de 
la production, le processus, la transmission, le
stockage, et la livraison de ces combustibles fos-
siles. Ex. : ventilation et torchage de la production
pétrolière, fuites de méthane des pipelines, etc.104

• MARCHÉ DES PERMIS D’ÉMISSIONS 
DE CARBONE 

Ce système fonctionne comme une bourse 
où les entreprises vendent et achètent des 
permis d’émissions de CO2. Par exemple, les
 entreprises qui émettent plus que le niveau
d’émissions fixé, peuvent acheter des permis
d’émissions à une  entreprise qui émet moins
que le niveau fixé. Le prix peut alors varier selon
la demande de permis d’émissions : plus la
 demande est forte, plus les prix augmentent ; au
contraire, s’il y a trop de  permis sur le marché
pour peu de preneurs, les prix d’une tonne
 baisseront. L’Europe est pour l’instant la plus
grande région bénéficiant d’un tel dispositif
grâce au Système d’échange des droits
 d’émission (SEDE) de l’Union Européenne. Leur
expérience a prouvé qu’un tel système est
 efficace dans la mesure où une quantité limitée
de permis est attribuée sur le marché105. En
effet, si trop de permis sont délivrés, le prix
d’une tonne de carbone sera dérisoire et
 n’incitera pas les entreprises à investir pour
changer leur mode de production.



• PUITS DE CARBONE

Le carbone peut prendre la forme de gaz dans
 l’atmosphère et l’océan, mais peut également
être « stocké » sous forme de molécules
 organiques dans les plantes, les animaux, le
calcaire et le charbon. Ainsi, le carbone peut être
absorbé par l’océan et les forêts qui constituent
des puits de carbone naturel. Or, le Protocole 
de Kyoto  prévoit que les parties puissent
comptabiliser leurs  espaces forestiers et
agricoles comme des puits de carbone per -
mettant la réduction des  émissions de gaz à
effet de serre.106

• SALINISATION 

Accumulation de sels dans les sols.

• STRESS HYDRIQUE 

Un pays est soumis à un stress hydrique lorsque
la nécessité d’une alimentation en eau douce
est un frein au développement. On parle de
stress  hydrique lorsque la disponibilité en eau
par habitant est de seulement 1000 m3/an.   

• TAXE SUR LE CARBONE 

Selon ce système, les émetteurs doivent payer
un certain prix pour chaque tonne de CO2 émise.
Ainsi, cette taxe dissuade les industries et les
particuliers d’émettre des GES, puisqu’ils
 chercheront toujours le moyen de réduire leurs
coûts. Le prix doit être fixé par le gouvernement
afin de  permettre aux acteurs de prévoir leurs
dépenses et d’évaluer s’il ne serait pas plus
avantageux pour eux d’investir dans des
 réformes d’efficacité énergétique. Cependant, la
taxe ne permet pas de prévoir la quantité 
de CO2 évitée, puisqu’il n’y a pas de limite
 d’émissions imposées.
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106 Aurélie VIEILLEFOSSE, «Le Protocole de Kyoto… et après? », Problèmes économiques, n83 (mars 2006), p.3.
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